
 
 

Paris, le 13 mars 2020, 
 
 

Coronavirus  
 

 
Nous vous avons adressé une note juridique précise et complète mardi 10 mars dernier, sur 
l’ensemble des questions posées par le Coronavirus afin de traiter au mieux les problématiques 
internes des entreprises, et la relation entre équipes artistiques et lieux dans le cas des 
annulations de spectacle. Les annonces du Président de la République hier soir, jeudi 12 mars 
2020, vont impacter l’organisation interne des entreprises. Des arrêtés préfectoraux vont sans 
doute être publiés, à très court terme, et qu’il vous faudra appliquer.  La décision annoncée par 
le Premier ministre, ce vendredi 13 mars, d’interdire les rassemblements de plus de 100 
personnes précise les choses. Nous attendons la publication du texte pour en connaître la date 
d’application, dont on nous indique qu’elle serait d’effet immédiat.  
 
 
Sur la question des annulations 
 
La commission sociale de lundi 9 mars a débattu des relations inter adhérents, entre EA et lieux, 
sur les modalités de prises en charges financières des annulations. Le Syndeac demande à ses 
adhérents un traitement solidaire des situations.  
 
Devant l’urgence et des annulations déjà prises ou à venir, nous prônons toutes solutions de 
concertation sur la base des frais réels ne pouvant être annulés par la compagnie, en posant 
comme principe absolu que la compagnie ne peut pas supporter de perte. Nous demandons 
expressément à nos adhérents de payer a minima la part de charges réelles des prix de cessions 
afin de garantir le paiement des artistes et techniciens.  
 
Il serait inadmissible qu’une structure puisse plonger une équipe artistique dans la 
détresse par la rudesse d’une décision non-concertée. 
 
Nous recommandons par ailleurs de tout mettre en œuvre pour favoriser les reports de date 
dans un délai raisonnable inférieur à 6 mois.  
 
De même, les relations entre lieux (et des contrats en découlant) ne doivent pas être vues sous 
le seul angle de la force majeure. Dans ce cas de figure, nous encourageons nos adhérents à 
négocier des solutions de dédit pour annulation : la moitié du coût de la cession, ou bien le coût 
plateau, ou bien le coût de la cession diminué de la billetterie 
 
 
Sur l’organisation du travail dans vos entreprises.  
 
La décision du Président de République de favoriser le télétravail d’une part, et de fermer les 
écoles, collèges, lycées et universités, va rendre impossible le fonctionnement normal des 
théâtres et la vie des équipes artistiques.  



  
   

 
Il semble cependant à ce stade plus prudent d’attendre les arrêtés préfectoraux ou municipaux 
de fermeture, pour se situer dans un cadre juridique clair. 
 
La question du chômage partiel, qui peut être utilisée par vos entreprises, annoncée hier, était 
déjà dans les tuyaux cette semaine. Nous vous avons adressé des éléments d’information à ce 
sujet dans la note initiale. Nous préciserons les choses au fur et mesure des annonces 
gouvernementales et administratives.  
 
Nous suggérons à toutes nos entreprises de demander à bénéficier du report de paiement de 
l’ensemble des cotisations sociales.  
 
Enfin, nous vous demandons d’exprimer votre inquiétude à l’égard des intermittents travaillant 
dans nos maisons et d’affirmer notre volonté d’examiner au cas par cas les situations 
individuelles.  
 
 
Conclusions politiques  
 
Le Syndeac et l’USEP-SV ont déjà demandé à deux reprises la constitution d’un fonds de soutien 
exceptionnel au spectacle vivant, dont le secteur subventionné doit être partie prenante active. 
Nous allons mettre en place un outil de recollement des pertes relevées dans vos maisons et 
équipes artistiques, qu’il vous faudra mettre à jour semaine après semaine. Nous recenserons 
également l’ensemble des difficultés auxquelles vous allez être confrontées.  Cela nous servira à 
revendiquer les montants nécessaires au titre de l’indemnisation.  
 
La DGCA hier, a laissé entendre que le fonds de soutien serait centré sur l’aide aux lieux, ce qui 
rend plus impératif encore le traitement solidaire à l’attention des compagnies, auquel nous 
vous appelons.  
 
Nous allons dans le même temps intervenir de nouveau auprès du Ministre de la culture pour 
obtenir un dégel sans délais, d’une part, et demander aux services déconcentrés d’accélérer les 
règlements des acomptes de subvention.  
 
Nous porterons aussi une revendication auprès de l’UNEDIC pour traiter du sujet des dates 
anniversaires qui vont être perturbées par les annulations en série.  
 
La fiche technique sera mise à jour autant que de besoin, pour vous permettre au mieux de coller 
aux mesures gouvernementales. Une nouvelle édition vous sera adressée en début de semaine 
prochaine.  
 
 
 
 
 
 
 
 

 


